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    Introduction

    Trop loin, trop proche ?

    De la bonne distance judiciaire


    Marie Houllemare et Diane Roussel


    « On ne suivit pour règle que la proximité [...], en sorte que cette nouvelle division fut plustost l’ouvrage d’un geographe que d’un legislateur. »


    (Maupeou, Mémoire au roi de 1768, à propos de la multiplication des maréchaussées en 1720) [1]


    « Les seigneurs qui ont la justice seront tenus de la faire rendre sur les lieux autant que faire se pourra, sinon dans les villes les plus prochaines. »


    (Cahier de doléances du village d’Eringes en Bourgogne, 1789)[2].


    Quelle doit être la bonne distance à laquelle se tient la justice par rapport au justiciable ? Pour les sociologues contemporains, cette question « constitue aujourd’hui l’une des principales thématiques qui servent d’enjeu, de guide, de critère, voire de topos, dans l’établissement des politiques judiciaires[3] ». Les réformes de ces trente dernières années, en France et en Europe, ont en effet valorisé une approche plus sociale et plus locale de la présence des juridictions[4] : la proximité est une qualité attendue de l’appareil juridictionnel, synonyme d’accès au droit, de simplicité de la procédure, de disponibilité du juge, de bonne connaissance du « terrain », gage du bon sens et de l’équité de la décision judiciaire, d’une justice paternelle et pacificatrice, voire d’une « justice du prochain » considérée comme un antidote à la crise de la ville et au délitement urbain[5]. Cette justice considérée comme efficace, crédible, en un mot « moderne », prendrait le contre-pied de processus anciens visant au contraire à la distanciation de la justice en éloignant les juges des contextes locaux, en les liant plus étroitement au pouvoir central et en accentuant la professionnalisation du personnel judiciaire[6]. La question de la proximité dans les débats sur la justice actuelle interroge l’ensemble des sciences sociales : il revient ainsi certainement aux historiens et aux historiens du droit de rappeler qu’ont existé autrefois des institutions judiciaires proches de leurs administrés, d’étudier leur présence et l’accès qu’en avaient les justiciables, comment elles fonctionnaient et pourquoi elles ont été, dès l’époque moderne, l’objet de critiques et de réformes.


    La justice au plus près des justiciables


    Les interrogations sur la proximité judiciaire d’Ancien Régime s’inscrivent au croisement de deux grandes tendances historiographiques : d’une part la « réhabilitation » des juridictions locales, d’autre part le développement de l’histoire sociale de la justice. En changeant de focale, les historiens et les historiens du droit ont pu réévaluer le rôle des juridictions dites « subalternes » ou « inférieures » longtemps victimes d’une mauvaise réputation et de ce fait négligées au profit des échelons supérieurs de l’édifice judiciaire. Réhabilitées dans l’historiographie depuis les années 2000 grâce en particulier aux travaux menés par Benoît Garnot et Antoine Follain, les justices locales sont ainsi de mieux en mieux connues à l’époque moderne, plus récemment pour le Moyen Âge[7]. C’est le premier objectif de ce volume que de contribuer à ce savoir en construction. Par ailleurs, les travaux réunis visent à considérer l’histoire de la justice comme une dynamique née de la rencontre d’une pluralité d’acteurs (justiciables, magistrats, auxiliaires, intermédiaires de justice, seigneurs, roi ou chancelier...). Dans une approche d’histoire sociale de la justice, les pratiques judiciaires ordinaires des tribunaux font du prétoire un espace d’interaction, de dialogue – certes inégal – entre l’institution et la société, où se cristallisent des aspirations complexes et contradictoires[8]. S’interroger sur les notions de proximité et de distance permet ainsi d’envisager le fonctionnement des tribunaux au regard de la société, dans la recherche de l’ordre et de la paix sociale, sans pour autant ignorer les tensions inhérentes (et probablement insolubles) à la rencontre de tous ces acteurs, née de la diversité de leurs préoccupations. Toutefois, de même que ce modèle historiographique du règlement des conflits, qui insiste sur le rôle des acteurs et sur les interactions entre les justiciables et le monde judiciaire, n’impose pas pour autant une vision irénique des phénomènes, la proximité n’est pas conçue ici comme un horizon normatif mais bien comme un facteur potentiellement décisif des pratiques sociales. Envisagée dans toutes ses dimensions – géographique, symbolique, sociale et procédurale – la notion de proximité soulève plusieurs séries d’interrogations[9].


    Proximité géographique : accessibilité et attractivité de l’institution


    En posant la question du positionnement « spatial » de la justice, on peut analyser autrement le fonctionnement de la carte judiciaire d’Ancien Régime, selon une approche pragmatique et processuelle, qui tient compte des interactions d’échelles et des relations sociales[10]. De fait, la justice s’exerce différemment dans une ville siège de parlement, dans un petit centre urbain, dans une zone frontalière ou de confins, ainsi que la variété des localités et des échelles prises en compte dans cet ouvrage le souligne. À partir de cette évidence (qu’il est cependant toujours nécessaire de renseigner), il convient de rechercher les conditions du processus de construction et les effets d’un espace judiciaire fortement hiérarchisé, tant verticalement – entre le sommet et la base de la pyramide judiciaire – qu’horizontalement du fait de l’inégal encadrement de la société par l’institution judiciaire.


    Le morcellement et l’enchevêtrement des circonscriptions, la multiplicité des institutions et la hiérarchie des degrés conditionnent les pratiques et déterminent les expériences. Le positionnement géographique des juridictions les unes par rapport aux autres modifie l’étendue concrète de leurs compétences et de leur attractivité. Mais aussi complexe et enchevêtrée que puisse nous paraître la carte judiciaire d’Ancien Régime, elle ne l’était sans doute pas autant pour les justiciables d’autrefois, qui pouvaient tout à la fois s’en plaindre et savoir à quelle juridiction s’adresser, voire jouer des concurrences juridictionnelles. Il n’en demeure pas moins que la distance est obstacle[11] : d’emblée, la loi géographique braudélienne s’impose pour décrire les usages judiciaires d’Ancien Régime. La recherche d’une justice prompte et peu onéreuse guide généralement les choix des justiciables, ainsi que l’illustre le cas du Vaulcolorois en Lorraine : la situation est typique d’un morcellement extrême du territoire, où l’éloignement des autres institutions royales garantit à l’institution prévôtale, ailleurs en recul, une activité soutenue jusqu’à la fin du xviiie siècle. Mais l’accessibilité et l’attractivité d’une institution judiciaire auprès des populations ne se mesurent pas seulement en kilomètres et en jours de marche, en fonction du coût et éventuellement des dangers du voyage. D’autres paramètres sont à prendre en compte : en cherchant les instruments de la mesure du lien entre l’institution judiciaire et les justiciables, Véronique Beaulande-Barraud interroge les effets de l’éloignement sur le contrôle exercé par l’officialité de Châlons sur les fidèles du diocèse au xve siècle. Indéniable contrainte, la distance n’est cependant pas toujours un obstacle infranchissable pour des justiciables qui font le choix de se tourner vers cette cour plutôt qu’une autre. Bien qu’elle apparaisse comme un facteur de confusion aux yeux des réformateurs de l’époque moderne, la logique de feuilletage juridictionnel crée les conditions d’une concurrence judiciaire dont les habitants peuvent éventuellement tirer avantage.


    Distance symbolique : lieux, rituels et conditions d’exercice de la justice


    La distance entre la justice et la société n’est pas seulement géographique, elle peut aussi être produite symboliquement par les lieux de la justice, ses rituels et les conditions concrètes de son exercice[12]. Les expériences médiévales de justice itinérante rappellent que le caractère ambulatoire n’est pas nécessairement une faiblesse pour l’institution, mais peut au contraire apparaître comme une ressource pour toucher au plus près les justiciables[13]. Ainsi, la prévôté des maréchaux, juridiction militaire itinérante créée au xve siècle, facilite la coopération avec les justices ordinaires locales et les justiciables, au profit du progrès des normes royales. C’est un procédé similaire que l’on retrouve avec la maréchaussée ou avec le tribunal ambulant de Corse en 1772, qui contribue, semble-t-il, à réduire le banditisme en quelques années. Le pouvoir royal encourage cependant peu à peu la sédentarité d’une justice identifiée à des bâtiments singuliers. Le déploiement plus large de la justice sur l’ensemble du territoire s’accompagne, à partir de la Renaissance, de nombreux efforts pour renforcer la distanciation de l’institution, en poussant le magistrat à incarner un modèle de prêtre de justice siégeant en un véritable « temple de justice ».


    Toutes les juridictions locales n’ont cependant pas les moyens d’une telle exigence, et la maison de justice ou la maison seigneuriale, sans être forcément indignes, ne sont pas toujours l’objet de transformations majeures ni majestueuses[14]. Quant au palais de justice qui, par sa monumentalité et ses décors édifiants, confère à partir du xviie siècle à la justice du roi les signes extérieurs d’altérité, de distance, de prestige et d’autorité, propres à susciter la déférence, voire la crainte des populations[15], il apparaît comme un idéal parfois lointain. La « gloire modeste » des palais de justice du Limousin et du Périgord constitue ainsi un contrepoint au discours et aux images de la justice en ses temples. Dans ces juridictions médianes, la matérialisation des symboles de la souveraineté royale est contrariée par la tension entre les intérêts corporatistes des officiers de justice, la nécessaire cohabitation avec d’autres institutions et les contraintes matérielles des bâtiments. Puisque, d’un point de vue sociologique, les lieux sont aussi des positions sociales relatives, les luttes pour l’appropriation de l’espace révèlent les enjeux sociaux et symboliques internes aux communautés locales[16] : les magistrats, pour qui la centralité urbaine exprime une position dominante, refusent toute forme de relégation spatiale et sociale induite par le déplacement du palais de justice.


    Distance sociale entre agents de justice et justiciables


    La question de la distance sociale entre les officiers de justice et les justiciables est au cœur d’un autre ensemble de réflexions connexes. À l’échelle locale du moins, l’image de « magistrats prestigieux et tout-puissants exerçant leur domination sur les pauvres justiciables balbutiants et apeurés » ne peut plus être retenue sans réserve[17]. Il suffit de rappeler que les magistrats étaient 70 000 à 80 000 pour au moins 25 millions d’habitants à la fin de l’Ancien Régime pour comprendre qu’un tel encadrement, bien que très inégal dans l’espace, puisse produire des relations de familiarité. La proximité entre les agents et les administrés peut en effet être gage d’efficacité par la bonne connaissance des contextes locaux : c’est la raison pour laquelle l’intervention de médiateurs entre la population et l’institution judiciaire – officiers subalternes, auxiliaires de justice et agents non professionnels comme les doyens, les curés, les gardes forestiers, etc.– offre une capacité d’action polyvalente et souple, et permet même parfois de réduire les distances physiques et sociales entre justice et société, en particulier en milieu rural. La figure du sergent, par exemple, illustre bien les bénéfices d’une action en immersion dans la vie sociale contribuant à la construction partagée de l’ordre de la rue[18]. Mais inversement, la proximité devient problématique dès lors que s’immisce le risque de la connivence et de la partialité. Ainsi, la recherche de l’impartialité des juges passe par le recours à des degrés éloignés pour contourner les éventuels effets de parenté. De même, pour établir le droit français sur le territoire corse après 1768, la Couronne n’a-t-elle pas intérêt à nommer des juges d’origine française, plutôt que des Corses, soupçonnés d’être animés par l’« esprit de parti » et qui, surtout, n’ont pas la culture juridique nécessaire pour exercer ? En outre, la question se pose sans doute différemment selon les fonctions, la qualité et la position des agents ; pour les officiers médians et supérieurs, les outils de la prosopographie sont utiles pour interroger les systèmes de parenté et leur insertion dans le monde des élites urbaines[19]. Les prétentions à la notabilité des officiers moyens animent ainsi les querelles de protocole et de préséances à Pamiers en 1775 : est-il possible, dans une petite ville, de concilier proximité de la justice et supériorité des juges ? La revendication d’une dignité propre à l’officier, d’un orgueil spécifique et d’une sorte de mission civilisatrice[20] semble entrer en contradiction avec les pratiques d’une justice (trop) proche de ses justiciables. Dès le xvie siècle en effet, les mercuriales parlementaires dénoncent l’excessive proximité des agents de l’État avec les populations et la sociabilité populaire commune, quand la discipline et l’éthique professionnelle de l’officier devraient le placer en position surplombante[21].


    Justice « de proximité » et régulation sociale


    Une dernière dimension de la proximité renvoie à la manière de rendre justice et à la difficulté à articuler deux modèles judiciaires inégalement proches des justiciables mais qui s’avèrent, au fond, complémentaires : une justice de régulation sociale, paternelle et conciliatoire, par opposition à une justice davantage coercitive[22] qu’incarneraient les progrès de la justice officielle et savante d’État. Les formes traditionnelles locales qu’on pourrait qualifier de « rustiques » selon les catégories proposées par Antonio M. Hespanha – c’est-à-dire fondées sur la simplicité procédurale, la faible technicité et la faible institutionnalisation permettant une forme de participation publique[23] – sont toujours en usage dans les dernières décennies du xviiie siècle mais de plus en plus critiquées pour leur partialité et leur incompétence. Contrairement aux échelons supérieurs de la hiérarchie judiciaire qui, par l’effet du filtre de l’appel, ont connaissance des cas les plus graves, les juridictions locales agissent comme des justices de proximité au sens où elles traitent, au criminel et au civil, prioritairement des petits délits et litiges du quotidien, des préoccupations ordinaires des habitants qui réclament souvent justice[24]. Elles poursuivent le rétablissement de la paix sociale en laissant une large part aux modes informels ou du moins aux modalités alternatives de règlement des conflits (infrajudiciaire, ou extrajudiciaire pour préférer une acception débarrassée des notions de hiérarchie[25]), ainsi qu’en témoignent par exemple les homologations d’accords entre parties. Pour Antoine Follain, « ces juridictions ont probablement été les conservatoires des anciennes pratiques de négociation et de conciliation que l’État a vigoureusement combattues aux xviie et xviiie siècles[26] ».


    Hiérarchie judiciaire : les juridictions locales, outil de l’autorité royale ?


    L’observatoire local fournit aussi un nouveau point de départ pour observer le fonctionnement et l’évolution de l’institution judiciaire d’Ancien Régime dans l’articulation de ses différents degrés, voire du bas vers le haut. La variation des échelles d’observation permet de renouveler l’analyse de la hiérarchie judiciaire et des relations entre centre et périphérie.


    Territorialisation et intégration


    Le changement de perspective introduit ces dernières années dans l’histoire de la justice et du droit contribue à contester le hiatus entre institutions royales centrales et juridictions locales. L’historiographie des parlements s’est considérablement enrichie[27]. On insiste désormais davantage sur les complémentarités plutôt que sur les concurrences verticales et l’accent est mis sur les formes d’intégration plutôt que sur les conflits. Ainsi le mécanisme de récupération par la royauté est-il à l’œuvre dans les apanages, où une juridiction émanant d’une autorité locale devient progressivement une juridiction royale établie localement. Grâce aux études à l’échelle locale, l’histoire du processus général d’uniformisation judiciaire au profit de la monarchie peut être complétée, précisée et nuancée.


    Entre le xive et le xviiie siècle, l’institution judiciaire achève de se territorialiser, sous l’effet d’une lente entreprise monarchique. Un réseau de justices permanentes implantées dans un siège fixe se développe avec l’extension des bailliages/sénéchaussées et des parlements, et s’amplifie avec la création de degrés supplémentaires de juridiction, les présidiaux, au milieu du xvie siècle. Très récemment, les historiens médiévistes ont ainsi porté leur attention sur les bailliages et les sénéchaussées, juridictions conquérantes dans le combat de la Couronne contre les princes[28] et qui ont joué un rôle décisif dans la construction de l’espace judiciaire et administratif et plus largement de l’espace politique français à partir du xve siècle[29]. Parallèlement, les historiens du droit font progresser la connaissance de l’organisation et des compétences des sénéchaussées et des présidiaux à l’époque moderne[30]. En outre, la justice ambulatoire tend à disparaître, ce dont témoigne la fin des Grands Jours au cours du xviie siècle[31]. Cependant, le juge continue de se déplacer pour mener les enquêtes. Parallèlement, des juridictions spécialisées sont créées, telles la prévôté des maréchaux sous Louis xi, les amirautés, tribunaux de la mer et du rivage créés en 1554 ou les maîtrises des Eaux et Forêts en 1669.


    On peut donc mesurer les progrès de la monarchie administrative et du contrôle du territoire par le dialogue qui s’instaure entre les instances centrales et les degrés locaux de la justice. Ainsi, lors de l’entérinement des lettres de rémission : l’étude au long cours de cette procédure extraordinaire toujours en application au xviiie siècle dessine, selon Michel Nassiet, l’histoire d’une complémentarité reposant sur des formes de « division rationnelle du travail » entre la Chancellerie royale et les instances locales de la justice royale ordinaire en Anjou. La monarchie dite absolue emploie cependant aussi d’autres instruments de gouvernement et fait appel à de nouveaux acteurs concurrents des juridictions locales, en particulier dans le domaine administratif. À partir du xviie siècle, l’encadrement des marges du royaume passe davantage par le renforcement de l’autorité du procureur du roi au parlement et de l’intendant, réduisant le bailliage au rôle de simple courroie de transmission de l’information venue de la capitale et non plus d’interface réelle. De même, les justices urbaines voient leurs compétences réduites à mesure que s’affaiblit la puissance des « bonnes villes », sans que cette évolution soit univoque, puisque dans nombre de petites juridictions municipales du Nord de la France subsistent des formes d’autonomies urbaines[32].


    Autonomie seigneuriale et demande sociale


    De fait, l’État n’est pas le seul acteur de ce processus qui n’est par ailleurs ni linéaire, ni absolu. Le développement de l’édifice judiciaire génère des effets d’appropriation locale. Ainsi des innovations et pratiques imposées par l’autorité royale peuvent être récupérées par des instances locales pour asseoir leur propre autorité et conforter leurs intérêts. En Gascogne, à la fin du Moyen Âge, les seigneurs ont accueilli très favorablement la procédure inquisitoire façonnée par la justice royale pour affirmer leurs droits féodaux[33]. Dans le Tournaisis, les « franches vérités », dénonciations obligatoires et publiques, sont abandonnées par les baillis dès le xvie siècle mais les seigneurs continuent de les convoquer pour affirmer leur domination. L’analyse de telles tensions aide à infléchir l’image simplificatrice d’une justice d’Ancien Régime « souvent présentée comme un processus de rationalisation, homogène et global, qui s’imposerait progressivement, aux Français, non sans difficultés, sur l’ensemble du territoire national[34] ».


    Les chercheurs ont en effet établi que, contrairement aux idées reçues sur le « déclin des justices de village », nombre de juridictions seigneuriales maintiennent leur activité jusqu’aux dernières années de l’Ancien Régime. Dans le cas angevin au xviiie siècle, Sylvain Soleil décrit une « justice d’État exercée par des tribunaux locaux », tant les justices seigneuriales ont été lentement mais pleinement incorporées par le droit et par la pratique judiciaire et policière royaux[35]. En « donnant la main à la justice du roi[36] », ces instances agissent en effet comme des relais indispensables de l’autorité royale auprès des populations.


    Instruments de gouvernement, les justices locales doivent également leur pérennité à la demande sociale d’une justice de proximité. De fait, tout en manifestant une prééminence monarchique en marche, les évolutions de la justice témoignent aussi de la volonté de rapprocher la justice du roi des justiciables, grâce à une adaptation accrue aux contextes locaux. Si les amirautés répondent à la volonté de soumettre le rivage à la loi du roi, elles rencontrent aussi les sollicitations des justiciables eux-mêmes, demandeurs d’une justice spécialisée et compétente en matière de pêche, qui ne s’impose pas de l’extérieur mais au contraire s’adapte aux contraintes et aux besoins des travaux maritimes. La tension entre attentes des justiciables et expression du pouvoir monarchique, qui se décline très différemment selon les lieux et les moments, infuse la plupart des travaux présentés ici. Les « franches vérités » du Tournaisis sont de moins en moins efficaces, ce qui traduit l’essoufflement de l’adhésion sociale à des pratiques de plus en plus considérées comme désuètes et vidées de leur substance. Il existe une véritable demande sociale de justice, qui s’accompagne d’une appropriation plus ou moins souhaitée, plus ou moins supportée, de la justice par les justiciables. Paradoxalement, l’importance du thème de la justice dans les insultes marseillaises du xviiie siècle constitue par exemple une forme de réappropriation de la justice, soulignant, en creux, la place de l’institution dans la vie quotidienne de la cité. De manière générale, le topos de la chicane comme un mal endémique dans la France moderne traduit peut-être surtout l’importance de la demande sociale de règlement judiciaire et la profondeur d’une culture judiciaire relativement étendue dans la société d’Ancien Régime[37].


    Réformer pour rapprocher ou éloigner ? Des exigences contradictoires


    Ces critiques accompagnent un débat récurrent autour la réforme judiciaire, dont la thématique de la « bonne distance » judiciaire, prise en tension entre proximité et éloignement, constitue l’un des ressorts. Au milieu du xvie siècle, l’imaginaire parlementaire oscille entre un modèle politique sénatorial à vocation universelle et un fort ancrage parisien[38]. C’est pourquoi l’avocat du roi au parlement de Paris, Pierre Séguier, peut arguer de la proximité judiciaire pour dénoncer devant le roi la pratique croissante des évocations de procès : « Dieu faict aux princes de faire administrer justice à leurs subjectz sur les lieux sans les distraire par justice ambulatoire[39]. »Cependant, le terme même de proximité n’est pas forcément positif, comme en témoigne son emploi par le chancelier Maupeou, défavorable aux petits tribunaux formant un maillage serré permettant à chacun un accès rapide à l’institution judiciaire. Dans un mémoire de 1768, il donne l’exemple du développement du nombre de maréchaussées en 1720 : « On ne suivit pour règle que la proximité [...], en sorte que cette nouvelle division fut plustost l’ouvrage d’un geographe que d’un legislateur[40]. » Renforcer la proximité géographique de l’institution vis-à-vis des justiciables n’est donc pas une solution consensuelle. Certes, pour le procureur du roi Joly de Fleury, dans les années 1760, la multiplication des degrés de juridiction a eu l’heureux effet de rendre la justice accessible à tous :


    « L’établissement des présidiaux est peut-être l’un des plus grands biens que l’on ait fait, surtout pour le ressort du Parlement de Paris, qui est d’une si grande étendue qu’il y auroit de l’inhumanité à forcer un malheureux paysan à venir plaider à cent lieues pour l’objet le moins intéressant[41]. »


    Cependant, la mauvaise réputation des justices inférieures, en particulier seigneuriales, se renforce au cours des xviie et xviiie siècles. Dans la représentation pyramidale du système judiciaire français d’Ancien Régime, le parlement occupe le sommet et joue, grâce au droit d’appel, le rôle d’« asile » des justiciables contre les abus des juges subalternes et de « vitrine » d’une justice royale centralisée[42]. Cette théorie de la hiérarchie se construit en grande partie par le développement de discours négatifs sur les justices subalternes à qui sont reprochés notamment l’incapacité du personnel et l’allongement des procédures. Ces discours, qui servent au fond à asseoir l’autorité des parlementaires, valorisent à partir du xviiie siècle un contrôle plus étroit et étendu de l’autorité royale.


    Une telle dénonciation s’accompagne dans la seconde moitié du xviiie siècle d’une volonté de réduction du nombre des degrés d’appel, de simplification de la carte judiciaire, vue comme un empilement ancien ralentissant la procédure. Les projets envisagent alors d’harmoniser les découpages administratifs qui s’entremêlent et se superposent, avec la création d’arrondissements judiciaires, en partant du ressort des parlements. La dernière réforme monarchique, la mise en place de Grands Bailliages (1788), vise à « rendre l’administration de la Justice plus simple, plus facile & moins dispendieuse ». Pour ce faire, les parlements, suspendus, sont remplacés par des grands bailliages, plus nombreux, ce qui doit permettre de « remédier aux inconvéniens inséparables de l’éloignement où sont plusieurs Provinces des Tribunaux inférieurs[43] ». Cette ultime réforme judiciaire engagée par Lamoignon rencontre une opposition générale, de même que les solutions visant à rendre la justice accessible à tous. Prenant acte qu’obtenir justice est « presqu’impossible aux pauvres et devenu fort difficile aux riches[44] », il reprend à nouveau en 1784 des propositions anciennes, de Spifame à Maupeou, de gratuité grâce à la suppression des épices et des vacations versées aux magistrats, mais aussi de simplification des procédures avec jugement à l’audience. Ce projet n’est cependant jamais mis en œuvre, faute de moyens financiers, mais aussi par peur de désacraliser les magistrats.


    Si les justiciables partagent en partie cette volonté de réforme et dénoncent des abus, les Français semblent attachés à la défense d’un encadrement judiciaire proche d’eux. Les cahiers de doléance rédigés au printemps 1789 révèlent des aspirations qui peuvent parfois sembler contradictoires. En Bourgogne par exemple, si les villageois dénoncent les droits féodaux, ils demandent moins souvent la suppression des justices seigneuriales – considérées comme la solution la plus efficace à la résolution de leurs conflits – qu’ils ne réclament un rapprochement de la justice afin qu’elle soit « rendue sur les lieux[45] ». Fréquemment, les villageois se plaignent des longues distances qu’ils doivent parcourir pour trouver leur magistrat, le plus souvent en ville, et souhaitent « que les juges fussent demeurants dans les lieux de leurs justices subalternes[46] ». Parmi les revendications du discours paysan de 1789 pour une « bonne justice », la proximité, associée à la rapidité et la modération des coûts, doit permettre l’exercice d’une justice diverse et hiérarchisée, accessible et adaptée aux besoins des habitants[47] : de manière générale, il faut « rapprocher les citoyens de leurs juges souverains[48] ». Ainsi les juges de paix instaurés par la Révolution française s’inscrivent-ils dans une forme de continuité des pratiques sociales en exerçant une justice de proximité, toutefois moins géographique que sociale et symbolique[49].


    *


    Historiens et historiens du droit, médiévistes et modernistes se retrouvent dans ce volume autour de ces interrogations communes, qu’ils posent depuis des observatoires variés et complémentaires. La réflexion part des justiciables, dans un premier volet qui s’intéresse aux pratiques ordinaires des populations à travers les usages (et mésusages) d’une justice conçue comme un recours pour régler les conflits. La deuxième partie s’attache aux dynamiques et aux tensions locales : entre cohabitation, coopération et concurrences, l’agencement de différentes juridictions sur un même territoire s’exprime à travers les procédures, les compétences, les rituels et les formes matérielles d’exercice de la justice. La troisième partie, enfin, interroge à nouveaux frais les relations entre centre et périphéries pour rechercher les jalons d’une histoire de la centralisation et de l’uniformisation de l’espace judiciaire français, dont les nombreux projets de réforme et expériences manquées rappellent qu’elles sont avant tout un discours, un dessein et un effort.
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    Première partie

    Les justiciables devant leur « plus prochain juge »

  


  
    La dénonciation institutionnalisée : les franches vérités en Tournaisis, xive-xviiie siècle


    Florian Mariage


    Les pratiques et institutions judiciaires qui encadrent la vie rurale sous l’Ancien Régime présentent une grande diversité : entre régions voisines bien sûr, mais aussi d’une paroisse à l’autre et – phénomène sans doute moins étudié – au sein d’une même seigneurie. Les raisons de cette complexité sont nombreuses : imbrication territoriale et maillage seigneurial qui multiplient les juridictions au sein d’une même paroisse ; hiérarchie des différentes cours et liens existant entre elles ; compétences inégales des tribunaux et différences de statuts des justiciables relevant de cours spécifiques ; enfin existence, au sein d’une même seigneurie, d’une pluralité de modes opératoires, répartis selon un rythme et un calendrier particuliers : assises ou plaids généraux, plaids ordinaires « communs » et, c’est ce qui nous retiendra ici, franches vérités.


    Ces franches vérités constituent un outil très singulier au service de la justice locale. Exercé par les institutions ordinaires mais selon un mode original, il est fondé sur la dénonciation obligatoire, par tous les habitants d’une seigneurie contraints d’y comparaître, de tous les délits survenus dans l’année écoulée et non constatés par la voie judiciaire classique, c’est-à-dire via les plaids ordinaires ou généraux. Cette pratique se rencontre à la fin du Moyen Âge à l’extrémité septentrionale du royaume de France ; on essaiera d’en décoder la chronologie, les mécanismes et les enjeux propres au Tournaisis, cette petite province flamande, française puis habsbourgeoise, rassemblant une soixantaine de villages ou hameaux – environ 200 km² –, coincée entre Flandre et Hainaut, entre le xive et le début du xviiie siècle[50].


    L’étude de cette institution, sur un terme relativement long, s’avère particulièrement féconde dans le cadre d’un questionnement sur la proximité judiciaire et l’évolution des rapports de force au village. Les franches vérités ne répondent-elles qu’aux aspirations seigneuriales visant à davantage de contrôle des populations ? Quel est le degré d’acceptation ou de résignation des ruraux face à cette procédure ? Son succès à la fin du Moyen Âge peut-il aussi s’expliquer par les vertus de la dénonciation publique, comme source de régulation sociale pour des communautés peu structurées, dans une province fortement féodalisée et troublée par des décennies de guerres ?


    
      Naissance, vie et mort d’une institution judiciaire intrusive


      
        Origines et essor au bas Moyen Âge


        Le nom de cette institution juridique en dit long sur ses objectifs : celle de faire régner le droit et éclater la « vérité[51] », veritas, waarheid en néerlandais. On la dit parfois « souveraine », « générale », et/ou « franche », pour souligner tantôt son caractère quasi régalien, tantôt sa portée et sa compétence universelle, ou parce qu’elle est rendue par les hommes libres, vassaux et/ou échevins de la seigneurie (franci homines[52]). Le pluriel est souvent de mise, à l’instar « des » plaids.


        L’origine des franches vérités n’est pas complètement tranchée. Raoul van Caenegem a soutenu qu’elles s’inscrivaient dans la droite ligne de la prérogative des souverains carolingiens de procéder à une enquête généralisée occasionnelle (inquisitio), destinée à purger la société des crimes demeurés impunis[53]. Effectivement, l’institution qui (ré)apparaît, en Flandre, au xiie siècle, est rendue possible par la montée en puissance de l’autorité comtale. On retrouve alors la tenue d’enquêtes approfondies par les officiers comtaux (dorghenga), destinée à révéler tous les crimes qui n’ont pas été portés à la connaissance des tribunaux par la voie classique, c’est-à-dire par plainte d’une partie privée (accusatio) ou ex officio. L’évolution est similaire en Angleterre ou en France, où les enquêtes judiciaires connaissent un succès grandissant à partir du xiie siècle, parallèlement à l’essor de la souveraineté (princière ou royale) et de l’État, puis se développent à tous les niveaux de juridiction et selon des modalités assez variées[54].


        Cependant, l’institution des franches vérités, qui se développe partout alors en Flandre, est d’une grande originalité et diffère de ce schéma par sa fréquence régulière, son caractère non spécialisé et sa diffusion à tous les niveaux de juridiction, parmi les détenteurs de la haute mais aussi de la moyenne justice. La spécificité, surtout, se marque par l’élévation de la dénonciation comme un des piliers de l’organisation judicaire, moulée dans un rituel très codifié et particulièrement contraignant.


        L’institution est essentiellement flamande ; à la fin du Moyen Âge, l’aire de répartition des franches vérités couvre une grande partie, sinon tout le comté, de Dunkerque à Alost et d’Aardenburg à Douai. Si elle se rencontre dans d’autres principautés c’est, semble-t-il, dans les territoires situés en périphérie de la Flandre : en Picardie (bailliage d’Amiens) et en Artois (Saint-Omer), à l’ouest du comté de Hainaut (châtellenie d’Ath, bailliage de Lessines et Flobecq, ville d’Enghien, Ostrevent), et peut-être en Brabant. Elle est par contre inconnue dans les villes de Mons, Valenciennes ou Binche, dans la ville de Tournai, la seigneurie de Mortagne ou la seigneurie abbatiale de Saint-Amand. En Flandre même, les bourgeois des grandes villes y ont opposé une vive résistance, car les franches vérités sont contraires aux visées citadines d’émancipation seigneuriale : ceci explique qu’on n’en trouve aucune trace dans les coutumes de Lille, de Gand ou d’Ypres[55].

      


      
        En Tournaisis : une acculturation tardive avec la Flandre


        Et en Tournaisis ? Par la position de cette minuscule province, coincée entre les comtés de Flandre et de Hainaut, mais surtout par la situation politique qui est la sienne entre le xie et la fin du xiiie siècle – c’est alors une châtellenie relevant directement du comte de Flandre –, on aurait pu s’attendre à ce que les franches vérités y connaissent tôt un déploiement important. Le Tournaisis rural[56] est en effet, jusqu’en 1313, arrimé féodalement, politiquement et juridiquement à la Flandre[57], à une époque où, partout ailleurs dans cette principauté, se développe l’institution des franches vérités. Or, assez paradoxalement, cette pratique ne se rencontre pas, en Tournaisis, avant le milieu du xive siècle[58], c’est-à-dire après que le roi de France Philippe le Bel ait ôté la province à la Flandre et l’ait annexée à son domaine.


        Nous n’avons pas de certitude quant à l’origine si tardive de cette pratique que l’on pourrait qualifier d’« acculturation institutionnelle ». Mais si l’assimilation a bien eu lieu dans le courant du xive siècle, il faut peut-être y voir une conséquence des regroupements territoriaux qui affectent le Tournaisis entre 1313 et 1369. À cette époque, la province est en effet la plupart du temps unie avec la châtellenie de Lille voisine. Est-ce de là, par mimétisme, que s’est propagée l’institution, d’abord par l’action du bailli commun de Lille-Douai-Tournaisis, puis au niveau seigneurial inférieur ? C’est possible.


        Il faut aussi tenir compte du modèle offert par les synodes paroissiaux qui se déroulent au sein de certaines églises rurales du Tournaisis, et lors desquels l’évêque ou son représentant, une fois par an ou tous les quatre ans, invite certains témoins à dénoncer toutes les infractions à la législation ecclésiastique, particulièrement les affaires de mœurs. Or, le « droit de senne » qui découle de cette procédure a parfois été monopolisé par certains seigneurs, concurrençant directement la juridiction ecclésiastique[59]. Les franches vérités n’en sont pas tellement éloignées ; l’essor des « vérités » serait-il lié au déclin des synodes paroissiaux ? C’est une hypothèse à creuser sérieusement.


        Toujours est-il qu’à partir du milieu du xive siècle l’institution connaît un succès certain ; le tableau présenté en annexe (no 2[60]), ainsi que la carte jointe, en attestent.
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        Figure 1 – Localisation des franches vérités.


        On la voit d’abord exercée par le bailli royal de Tournaisis dans des seigneuries ecclésiastiques dont les détenteurs, le chapitre de Tournai à Blandain (1345) et l’abbaye Saint-Martin de Tournai à Evregnies (1357), perçoivent cette immixtion comme contraire à leurs privilèges ; ils obtiennent d’ailleurs des lettres de non préjudice pour cette intrusion. L’institution a été assez rapidement intégrée au paysage coutumier, non sans abus par les officiers qui la pratiquaient ; lors de l’instauration du bailliage royal de Tournai-Tournaisis, en 1383, le roi de France Charles VI en encadre le développement « pour eschever les grandes mises et despens qui du temps passé ont esté faits par les baillys et les hommes de Tournesis au siège de Maire[61] » ; désormais les « verités accoustumées » seront effectuées dans les différents villages du bailliage par tout au plus deux hommes, puis rapportées directement en cour où elles entraîneront éventuellement des poursuites par le bailli.


        Parallèlement à cette évolution au sein du bailliage royal, l’institution des franches vérités se répand dans les autres strates de juridiction (hautes et moyennes justices, dites aussi vicomtières) à partir du milieu du xive siècle. Le hasard de la conservation nous révèle le cas assez précoce de Chercq, petit village au sud de Tournai, de 1371 à 1630 ; ailleurs les quelques occurrences signalées par les sources de la pratique[62] ne remontent pas au-delà de la fin du xve, voire du xvie ou du xviie siècle. On voit les franches vérités en action dans des seigneuries hautes justicières, comme à Warcoing en 1499 et 1503, mais également dans des seigneuries vicomtières comme Estaimbourg (1542-1544), Bellonne à Rumes (1588-1600) et Ere (1662-1706).


        Le cas de Chercq n’est cependant sans doute pas isolé, puisque le jurisconsulte Jean Bouteiller écrit vers 1390 que la coutume de Tournaisis, comme celle de Lille, accorde cette prérogative de franche vérité aux seigneurs hauts justiciers et, ajoute-t-il, « ainsi a[-t]-il esté jugé à L’Isle [=Lille] et à Maire en Tournesis, pour les moyens justiciers qu’on appelle au païs “vicontiers”, tant de fois que sans nombre, et qu’il est du tout notoire[63] ». Seuls les seigneurs fonciers ou de basse justice n’en bénéficient pas. Il faut noter en outre que les franches vérités ont même été pratiquées dans les villages du Tournaisis qui suivaient, de toute ancienneté, les coutumes « urbaines » de l’échevinage de Tournai – comme à Chercq et à Ere –, alors que ces coutumes ignorent tout de l’institution[64]. Ici aussi, sans doute, les pratiques juridiques flamandes semblent avoir déteint sur les institutions locales.

      


      
        Destin ultérieur des franches vérités : un écart toujours plus grand entre les normes et la pratique judiciaire


        Les franches vérités disparaissent progressivement du Tournaisis à partir de la seconde moitié du xve siècle. Alors que, selon toute vraisemblance, l’institution s’était développée à partir de l’action du bailli royal local, c’est lui qui, le premier, semble renoncer à exercer cette prérogative. En 1467, le procureur fiscal du roi au bailliage tente de remettre sur pied une pratique qui avait été délaissée en raison « des gherres et divisions qui par longtamps ont esté en ce royalme » : la situation politique du Tournaisis, alors enclave française en terre bourguignonne (Hainaut, Flandre), et l’insécurité militaire qui en découle ont causé l’abandon de ces franches vérités : « lesquelles paravant et de toute ancienneté [le bailli] a coustumée tenir et garder esdits baillaiges, pour quoy pluiseurs delis et malifices commis et perpetrez en iceulx baillaiges avoient esté dissimulez et les delinquans demorez impugnis au grand prejudice du peuple et dommaige du roy nostre dit seigneur ». De concert avec les conseillers du bailliage ainsi que « plusieurs nobles et anchiens hommes de fiefz du roy », onze localités du nord du Tournaisis[65] sont visitées entre le 12 et le 27 novembre 1467, les habitants « oys et interrogiez et examinez » au sujet de tous les « crimes, delicts et malefices commis et perpetrez esdites villes depuis les franques veritez derrenierement tenues ». Les frais importants découlant de ces séances – 56 livres 18 sous 2 deniers tournois en 1467 –, grevant des finances domaniales déjà bien mal en point, sont-elles la cause de la disparition définitive des franches vérités dans le dernier tiers du xve siècle ? En tout cas, on n’en trouve aucune trace dans les plus anciens comptes conservés du bailliage de 1483/1484, ni en 1516/1517 et pas davantage de 1521 à 1600[66].


        La chronologie propre aux seigneuries « inférieures » est assez différente ; à la fin du xvie siècle, les franches vérités y sont encore pratiquées et se maintiennent en de nombreux endroits. Les coutumes du Tournaisis, connues par les états de rédaction de 1550 et de 1613, comportent chacune un article spécifique sur cette matière, tant pour les seigneurs haut justiciers que vicomtiers[67]. Cependant, on constate des réalités juridiques particulières d’une seigneurie à l’autre, qui ne s’expliquent que par des contingences locales qui, bien souvent, nous échappent. Si les franches vérités ont sans doute disparu du temporel de l’évêque de Tournai avant 1507 ou à Espierres avant 1576[68], elles subsistent à certains endroits au xviie siècle (Chercq). La palme de longévité, dans l’état actuel de la documentation, semble revenir à Ere, où la dernière franche vérité est organisée le 22 septembre 1706[69].


        L’évolution finale est similaire, voire légèrement plus précoce, dans les provinces voisines. Encore vivace au xve siècle à l’ouest du Hainaut ou en Flandre, cette tradition décline fortement au xvie siècle et semble s’éteindre au siècle suivant. Le juriste Georges de Ghewiet (1651-1745), qui connaissait bien les coutumes de la Flandre pour avoir œuvré au sein du Parlement à Tournai puis à Douai, est le témoin de cette déliquescence. Commentant vers 1724/1730 les coutumes de Lille homologuées en 1534, il écrit : « Il ÿ a lon tems que ces franches vérités ne se pratiquent plus dans la Flandre comme du passé[70]. » En France, si elles n’apparaissent pas au titre de curiosa dans l’encyclopédie de Diderot et d’Alembert en 1757[71], c’est bien le cas dans le répertoire de Joseph-Nicolas Guyot ; en 1779, celui-ci écrit, à la suite d’une analyse des coutumiers d’Artois et de Flandre, que « toutes ces dispositions ne sont plus guère en usage et il est très-rare de voir encore des plaids de franches-vérités[72] ».

      

    


    
      Une procédure et son fonctionnement


      Le fonctionnement des franches vérités en Tournaisis est connu grâce à de nombreuses mentions isolées de cette institution dans différentes seigneuries de la province, ainsi que grâce aux coutumes locales. Un village est particulièrement gâté par la documentation : à Chercq, au sud de Tournai, sept procès-verbaux de franches vérités et un registre aux plaids mentionnant les amendes découlant de cette procédure[73] permettent de cerner les enjeux de la problématique entre ca 1371 et 1480, et le dossier est complété par divers témoignages de procès entre les seigneurs locaux du xive au xviie siècle (voir tableau 2).


      
        Franches et « spéciales » vérités


        À Pecq, le seigneur peut tenir « especiales veritez[74] » quand la situation l’impose ; il s’agit alors d’une enquête particulière, en dehors du calendrier coutumier. Cette double typologie de « vérités » – à savoir une procédure générale annuelle de dénonciation obligatoire et une ou des enquêtes particulières au sujet d’un « crime » connu du bailli seigneurial – est clairement explicitée par Jean Bouteiller vers 1390 :


        « Scachez que de tous cas advenus en la terre d’un hault justicier, li sire en peut faire et tenir verité, soient les cas civils ou criminels, et quantesfois que le cas advient.


        En outre en general peux et dois sçavoir que supposé qu’il n’y ait cas especial, si peut et doit le sire une fois l’an tenir et faire verité en sa terre, qu’on appelle franche verité, qui comprend tous cas civils ou criminels qui dedans l’an peuvent estre advenus et encourus en sa terre, et par la franche verité en peut faire action et poursuitte d’office, sans ce qu’il ait partie formée, ne que prins l’ait en present meffait[75]. »


        À Chercq, on conserve des procès-verbaux d’enquêtes spécifiques, diligentées par le bailli et les échevins, à côté des franches vérités annuelles. Ainsi vers 1397/1398, la vente de la laine de 140 moutons fait l’objet d’une procédure inquisitoriale menée selon le même mode que les franches vérités, où les témoins interrogés doivent décliner leur identité, leur âge, et prêter serment[76] ; cette « vérité spéciale » se singularise par son objectif très circonscrit, mais aussi par le fait que tous les habitants ne semblent pas être mis à contribution. La distinction entre vérités générales et spéciales est cependant loin d’être aussi rigide ; on verra que, fréquemment, les franches vérités sont l’occasion pour le bailli seigneurial d’interroger tous les habitants présents sur des faits particuliers, déjà connus de lui.

      


      
        Franches vérités et plaids généraux


        À l’origine, les franches vérités sont fondamentalement différentes des plaids généraux. Les trois placita generalia annuels sont une institution juridique très répandue à l’époque carolingienne, et qui a parfois survécu, même très dégradée, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime[77]. Franches vérités et plaids généraux n’ont en commun que l’obligation solennelle de tous les habitants d’y comparaître. Les premières ne sont pas en soi un tribunal car elles ne jugent pas mais se contentent de collecter l’information. Les seconds sont la tenue extraordinaire de la cour locale, mais ils fonctionnent avec les mêmes compétences et selon le même mode accusatoire que les plaids ordinaires.


        En Tournaisis comme en Flandre, les deux institutions semblent avoir parfois coexisté, du moins de manière théorique : plusieurs dénombrements de seigneuries précisent que le seigneur se réserve le droit de tenir à la fois des franches vérités et des plaids généraux[78]. On sait cependant le décalage existant entre ces prétentions seigneuriales, souvent anachroniques dans ce type de documents, et la réalité contemporaine : dans les faits et au moins depuis le xve siècle, les deux ne se rencontrent jamais simultanément ; par ailleurs et dans la majorité des seigneuries, ni plaids généraux ni franches vérités ne semblent être encore pratiqués au xvie siècle[79].


        Divers indices tendent à prouver que les plaids généraux ont connu un développement limité en Tournaisis et leur disparition, dès la fin du Moyen Âge, y a été plus précoce qu’ailleurs. On notera qu’ils n’ont jamais été pratiqués dans le domaine propre du châtelain puis du bailli royal de Tournaisis. Leur absence des coutumes du Tournaisis, en 1390 comme en 1550 ou en 1613, témoigne également de leur faible développement, moindre en tout cas que l’institution des franches vérités.


        À la fin de l’Ancien Régime, on peut se demander si les contemporains, justiciers comme justiciables, faisaient encore une distinction très nette entre les deux. À Ere, le 24 septembre 1704, le bailli seigneurial et les échevins tiennent des assises que le registre aux plaids dénomme indistinctement : « plaids genereux (sic) et franches veritiez[80] ». Cette confusion est également d’actualité dans le comté de Hainaut voisin, dans la seigneurie de Giberchies à Havinnes/Béclers : le chapitre de Tournai, qui y possédait quelques hectares de terre, doit payer en 1773 une amende au seigneur local « à cause que nul membre du chapitre n’est intervenu aux bans généraux, dit(s) Franches vérités, qui se tiennent trois fois l’an[81] » ; à l’évidence, cette dernière mention concerne bien des plaids généraux, et pas des franches vérités.

      


      
        Durée et périodicité


        La fréquence des franches vérités était, dans la plupart des seigneuries, annuelle, ainsi que l’attestent les coutumes locales[82] et la majorité des sources conservées[83]. Seul le seigneur de Bourghelles revendique en 1690 la tenue de franches vérités semestrielles mais on peut douter de l’application de ce droit. Dans les faits, la tenue de ces sessions annuelles apparaît tantôt systématique[84], tantôt irrégulière[85].


        Les seigneurs hauts justiciers qui souhaitaient exercer cette prérogative dans les terres de leurs vassaux ne pouvaient, eux, y recourir que tous les trois ans : cette périodicité est attestée pour le bailli de Tournaisis en 1467 dans diverses paroisses, et pour le seigneur de Rumes, dans la seigneurie vassale de Chercq, aux xvie et xviie siècles[86]. La coutume du Tournaisis s’accorde ici parfaitement avec celle de la châtellenie de Lille voisine[87], mais diffère par exemple de celle de Warneton où un intervalle de sept ans est requis entre chaque session[88].


        Quand ces assemblées étaient-elles convoquées ? Essentiellement à la fin de l’été et au début de l’automne ; en tout cas après les moissons et après que les interdictions coutumières – dénommées ici « bans d’août » – aient été proclamées par le bailli seigneurial local. À Chercq, les franches vérités ont lieu, entre 1371 et 1480, d’août à décembre, et principalement durant le mois de septembre. C’est en novembre 1467 que le bailli royal de Tournaisis visite 11 villages de la province et en octobre 1503 que les hommes de fiefs de Warcoing y adjugent les « francques verités ». À Ere, de 1662 à 1706, seuls les mois de septembre, octobre et novembre sont mis à contribution. Ce lien avec le calendrier agricole, et particulièrement avec l’organisation des moissons, est fondamental en milieu rural ; il se marque même dans l’usage du vocabulaire : à Chercq, en 1460, 1466, 1469 et 1476, les franches vérités sont dénommées « franques veritez d’aoust », bien que tenues aux mois de septembre et d’octobre.


        La durée des sessions dépend bien sûr du nombre de personnes à interroger. Dans le petit village de Chercq, cela prend généralement moins d’une journée pour questionner les quelques dizaines de chefs de famille – au maximum 37 en 1476[89] – et prendre leur déposition par écrit. Cependant, en 1449 et 1460, les franches vérités y sont organisées durant trois jours non consécutifs, à savoir, dans le second cas, les 23 septembre, 7 et 21 octobre 1460. On ignore la raison de cet étalement de la procédure, peut-être motivé par la nécessité de ne pas mobiliser toute la communauté au même moment. L’étalement de la session semble également d’actualité à Ere dans la seconde moitié du xviie siècle et au début du siècle suivant, avec un intervalle de 15 jours entre le début et la « continuation » des franches vérités ; en 1662, les interrogatoires sont menés le 27 septembre et le 11 octobre ; en 1663 le 3 et le 17 octobre ; en 1664 le 24 septembre et le 8 octobre... en 1697 le 25 septembre et le 9 octobre, en 1699 le 23 septembre et le 7 octobre... ; à partir de 1702 on en revient à une seule session, et ce jusqu’en 1706 et la disparition de l’institution. Cette durée d’un jour est cependant démultipliée lorsqu’un seigneur haut justicier entreprend de recueillir les franches vérités de toutes ses seigneuries vassales. On a vu que le bailli royal et les hommes de fiefs de Tournaisis consacrent en novembre 1467 un jour par village visité, soit onze au total.


        Il est possible que dans les seigneuries plus importantes, populeuses et au ressort étendu, les assemblées aient occupé la juridiction locale bien plus longtemps, mais on n’en a pas trace. Il est cependant certain que, même dans cette situation, les franches vérités n’ont jamais mobilisé toute la population d’une seigneurie en même temps, les sessions devaient être organisées de telle façon que chaque personne comparaisse et soit interrogée une seule fois, sans qu’elle doive être présente sur toute la durée de l’enquête[90]. Un jour entier, c’est déjà une contrainte importante en milieu rural : le seigneur ne peut mobiliser et retenir loin des champs les manants de sa seigneurie durant plusieurs jours d’affilée, à une période de l’année où le travail ne manque pas.

      


      
        Qui comparaît ?


        La procédure, écrit Jean Bouteiller vers 1390, impose à « tous couchans et levans de la terre à vous [= au seigneur] appertenant en la paroisse » de comparaître aux franches vérités[91], ou encore à tous « manans et habitans desdictes seigneuries de frances et leberes conditions » d’après les coutumes de 1550[92]. Ces restrictions de liberté apparaissent obsolètes : le servage, au xve siècle au plus tard, a disparu en Tournaisis. La résidence, par contre, est obligatoire : elle exclut de fait les forains, c’est-à-dire tous ceux qui possèdent des biens dans la seigneurie mais qui n’y résident pas.


        D’une seigneurie à l’autre, la taille du public concerné a pu varier énormément ; certaines étendent leur ressort sur plusieurs paroisses tandis que d’autres ne comportent que quelques maisons dispersées. À Warcoing, seigneurie haute justicière, la publicité des franches vérités est faite dans l’église de la localité, mais également sur le parvis de celles, voisines, d’Hérinnes, Herseaux, Leers, Pecq et Saint-Léger. Le dénombrement de la seigneurie d’Ere en 1723 – certes anachronique – précise, au sujet de certains habitants de la paroisse de Calonne possédant des biens mouvant de la seigneurie : « si sont tenus les heritiers et occupeurs d’iceux heritages de comparoir chacun an aux francques veritez qui se tiennent sur ladite seigneurie d’Ere ».


        Dans les faits, les conditions à remplir semblent avoir sensiblement évolué au fil du temps ; on peut s’en rendre compte grâce aux procès-verbaux des franches vérités de Chercq et d’Ere. Tout d’abord, une exemption généralisée semble avoir touché les officiers seigneuriaux mêmes – le bailli ou son lieutenant, les sept échevins, le(s) sergent(s), le greffier –, les nobles et les ecclésiastiques. Le curé de Chercq ne figure pas dans la liste des témoins, pas davantage que les religieux des deux importantes communautés situées dans le ressort de la paroisse : la chartreuse de Chercq et l’abbaye Saint-Nicolas-des-Prés. Mais il est vrai que la première, instituée en 1375, est devenue le seigneur de Chercq à part entière par achat en 1419[93], tandis que la seconde, de plus ancienne fondation (début du xiie siècle), semble avoir bénéficié du privilège de l’immunité, constituant une juridiction propre et relevant directement de la cour royale de Maire.


        À Chercq, jusqu’au milieu du xve siècle, les femmes peuvent participer aux franches vérités (tableau 1). Majoritaires vers 1371, leur proportion va cependant en diminuant jusqu’en 1449 ; elles disparaissent complètement en 1460. Nombre d’entre elles comparaissent alors, sans doute, en raison de leur qualité de veuve. Mais il se peut aussi que certaines ne fassent que représenter leur mari ou leur père absent ; le procès-verbal de ca. 1371 renseigne trois épouses âgées de 50 ans : Maigne (Jean de Rosteleu), Catherine (Jacques de Ghisegnies) et Pasque (Pierre Grigoire), ainsi que la femme de Jean le Borgne (âge indéterminé) et Alise (43 ans), fille de Jean li Kat de Frasne. Or, les cinq hommes, dont l’identité est clairement précisée, sont absents des franches vérités ; leur fille ou épouse tient alors lieu de « chef de feu ».


        Les comparants doivent être majeurs et émancipés de la tutelle parentale. Quand ils témoignent aux franches vérités, ils sont tenus de révéler leur âge, mais cette obligation disparaît à partir de 1449 pour les femmes, et à partir de 1469 pour les hommes. En Tournaisis : les coutumes locales du xvie siècle fixent la majorité à 14 ans[94]. À Chercq, les plus jeunes comparants ont 16 ans (hommes) et 18 ans (femmes[95]). Il ne semble pas y avoir d’âge maximal : Jean du Bos, qui témoigne le 7 octobre 1460, est un vieillard de 72 ans[96].


        Enfin, les absents aux franches vérités sont sujets à l’amende. Ils en sont exemptés s’ils présentent un motif valable ou si le seigneur les en dispense[97], tel Blancart, le valet de Guillaume Canonne, qui en 1469 « a eu grace du bailly ». Sinon, « Deffaut est accordé audit bailly contre les non comparans a tel prouffit qu’ilz sont condamnés en l’amende telle qu’il est acoustumée[98] ». Le nombre de défaillants n’est pas toujours connu ; il est fort variable à Chercq : on n’en relève aucun en 1371, 1381, 1449 et 1466, 9 en 1479 ; il y a respectivement 2 et 5 excusés en 1469 et 1476 ainsi qu’un nombre indéterminé d’absents frappés d’amende. Les coutumes du Tournaisis évoquent vers 1390 le montant, important à cette époque, de 60 sous tournois, soit 3 livres, pour tous ceux qui omettent de se présenter sans justification[99]. C’est un tarif maximum ; les coutumes de 1550 admettent des variations locales, « l’amende en chacune seigneurie ad ce pertinente[100] ». Pratiquement, elle est seulement de 14 sous lonisiens à Chercq au xve siècle[101] et le montant est quasi identique à Ere en 1662[102]. À titre de comparaison, l’amende n’est que de 2 sous parisis (6 sous lonisiens[103]) pour les absents aux plaids généraux de Blandain vers 1578-1579[104], et de 5 sous 4 deniers à Bourghelles en 1690[105] ; il faut cependant tenir compte ici du fait que ces assemblées pouvaient se tenir trois fois par an. Il faut aussi considérer le processus de dévaluation monétaire ; nul doute que l’amende, dissuasive aux xive et xve siècles, avait énormément perdu de son caractère contraignant à la fin du xviie siècle : que pouvait représenter alors la perte de 13 sous pour un fermier aisé d’Ere en 1662, en comparaison d’une journée ou d’une après-midi de chômage ?


        Est-on bien certain que tous les habitants comparaissaient effectivement et que les défaillants étaient frappés d’amende ? Les chiffres issus des procès-verbaux des franches vérités de Chercq posent question : de 1371 à 1476, le nombre de participants varie entre 13 et 37 individus (tableau 1). Des différences aussi importantes ne peuvent s’expliquer seulement par l’évolution démographique. Or, les exemptés, ayant produit un motif valable d’absence, sont rarement signalés : aucun en 1371, 1381, 1449, 1460 et 1466 ; 2 en 1469 et 5 en 1476[106]. À Ere, deux siècles plus tard, les chiffres sont beaucoup plus stables d’une année à l’autre : le rapport entre personnes effectivement présentes et celles sujettes à l’amende y est de 18/3 en 1662, 21/0 en 1663, 22/0 en 1664, 22/0 en 1697, 22/0 en 1699. Mais au début du xviiie siècle, l’institution tombe subitement en décrépitude avant de reprendre brièvement : le rapport est de 1/0 en 1702, 7/0 en 1703, 15/0 en 1705, 24/0 en 1706 ; à partir de 1707, il n’est plus question de franche vérité. Toujours est-il que 21 ou 22 personnes pour une seigneurie de la taille de celle d’Ere, c’est certainement bien en deçà de l’ensemble de la population majeure masculine ; le nombre total de communiants de la paroisse est estimé à un peu moins de 250 à cette époque, dont environ la moitié d’hommes[107].


        L’interprétation de ces totaux et de leurs variations est délicate : les sources sont fragmentaires et il est possible que la mention des exemptés et des défaillants ait parfois figuré sur d’autres documents, par exemple sur un registre des amendes qui, lui, n’a pas été conservé.

      


      
        Un personnel judiciaire varié


        Qui tient les franches vérités ? Ce sont les mêmes officiers qui ont en charge la justice seigneuriale courante ; or, d’une seigneurie à l’autre, les usages diffèrent. Dans la plupart des cas, il s’agit sans doute d’un mélange comprenant au moins trois[108] échevins/juges cottiers/jurés[109] et des hommes de fiefs, agissant à la semonce ou complainte[110] du bailli/maire[111] qui procède aux interrogatoires. Ce sont des échevins et des hommes de fiefs à Espierres (dénombrement de 1584), des hommes de fiefs et juges dans la seigneurie de Bellonne à Rumes entre 1588 et 1600, des gens de loi et le bailli à Bourghelles en 1690. À Warcoing, les hommes de fiefs seuls « adjugent » les franches vérités en 1503, mais sont également présents à cette session les échevins, le bailli et les sergents. Cependant, si la seigneurie est dépourvue de fiefs comme à Chercq, seuls des échevins siègent[112]. Ce sont également des échevins, présidés par le bailli ou son lieutenant, qui procèdent à l’audition des vérités d’Ere entre 1662 et 1706. Partout sans doute, un greffier procède à la transcription des auditions.


        Les franches vérités tenues par le bailli de Tournaisis dans les villages du ressort mobilisent un personnel plus important. On a vu qu’en 1383, la réforme introduite au sein du bailliage royal, dans un but d’économie, ne permet plus qu’à deux hommes de fiefs, aidés d’un sergent, de procéder aux enquêtes. Mais en novembre 1467, cette prescription n’est pas (plus) respectée ; outre des hommes de fiefs, on fait alors intervenir les conseillers ordinaires du bailliage, le procureur, des clercs, plusieurs sergents « et aultres ».

      


      
        Déroulement et caractères généraux de la procédure


        Bien que fixée, dans la plupart des cas, au rythme d’une session par an, la tenue des franches vérités doit être annoncée quelques jours auparavant. Cette publicité obligatoire doit être « criée » à la sortie de la « grand-Messe » dominicale, au vu et su de la majorité de la population, selon un rituel inchangé de la fin du xive à la fin du xviie siècle[113].


        Cette annonce orale, essentielle pour que chacun soit au courant de ses obligations et de l’amende encourue en cas d’absence éventuelle, n’occasionne que des dépenses relativement minimes[114]. La tenue même des franches vérités est une charge plus importante pour le seigneur[115], mais fort variable d’une localité à l’autre et sans doute, d’une époque à l’autre. Les onze jours durant lesquels les officiers du bailliage royal, en novembre 1467, interrogent les habitants de onze villages du Tournaisis, coûtent au domaine 56 livres, 18 sous et 2 deniers tournois, en ce compris les frais de chevaux. À un niveau inférieur, à Warcoing, l’organisation des franches vérités en octobre 1503 entraîne des dépenses diverses et relativement conséquentes (6 livres 13 sous 6 deniers), mais où la part en frais de bouche l’emporte très largement sur celle en personnel (20 sous) ; on assiste en fait à un véritable banquet, où sont notamment consommés une brebis entière (1 livre), 2 jambons (9 sous 6 deniers), de la « cher a faire pastes » (6 sous), une livre de raisin (1 sou), du pain « au four » (8 sous), 4 tartes avec épices et 2 livres de beurre (12 sous), 6 lots de vin[116] achetés dans le village voisin de Saint-Léger mais aussi à Tournai (22 sous), 26 lots de cervoise (13 sous), des chandelles, des fruits et autres (12 sous), etc. Enfin, au bas de l’échelle et dans un contexte économique difficile, les franches vérités de la modeste seigneurie de Bellonne à Rumes ne grèvent la recette locale que d’un forfait de 36 sous par an, entre 1588 et 1600.


        Ces coûts doivent bien sûr être balancés par le profit découlant de ces sessions à la suite des amendes prononcées. Les bénéfices sont très variables d’une année à l’autre, mais aussi en fonction du type de délit. À Chercq, seigneurie vicomtière (moyenne), les amendes ne peuvent dépasser la barre de 60 sous, sous peine de se voir évoquées devant la juridiction supérieure du seigneur de Rumes ; en 1411, elles s’échelonnent entre 2 deniers, pour la divagation d’une vache, et 14 sous (=168 deniers) pour coupe d’osier sur le pré d’autrui. Les peines atteignent rapidement 60 sous en cas de port d’armes et/ou de coups et blessure, comme celle infligée à Jean Bracquegnier en 1463. Au total, les bénéfices pour le seigneur ont pu être conséquents : les amendes jugées le 3 décembre 1413 suite aux franches vérités remplissent la recette seigneuriale de 84 sous, soit plus de 4 livres. Ce profit éventuel, cependant, est directement lié au nombre de délits dénoncés ; or l’évolution, on le voit à Ere à la fin du xviie siècle, va dans le sens d’une diminution drastique des dénonciations, voire leur disparition complète. Les frais de personnel ont alors, inévitablement, pris le pas sur les bénéfices engrangés et ce n’est là, sans doute, pas le moindre motif de la suppression de l’institution.


        Le jour de la tenue est en principe réservé aux franches vérités, dont l’organisation interrompt le cours normal de la justice. Une comparaison entre la tenue des franches vérités et les jours de plaids ordinaires de Chercq, entre 1461 et 1480, révèle que, généralement, les premières se tiennent à part des seconds, mais que la Loi ne dédaigne pas se faire succéder les deux lors des sessions ordinaires qui se tiennent le mardi, de quinzaine en quinzaine[117]. Par facilité et souci d’économie sans doute, au xviie siècle à Ere, les sessions sont reléguées systématiquement le même jour que les plaids ordinaires, généralement après que ceux-ci aient eu lieu[118].


        L’endroit où se tiennent les franches vérités n’est jamais précisé ; c’est probablement le même que celui où sont jugés d’ordinaire les plaids de la seigneurie, à savoir sur des « bancs plaidoyables » en plein air. Les maisons communes semblent inconnues en Tournaisis avant la fin de l’Ancien Régime.


        Les franches vérités débutent par l’exposé, assez succinct – à peine six articles en 1381 à Chercq[119] –, des types de délits susceptibles d’être pris en compte[120]. Chaque personne présente est ensuite interrogée individuellement. Il n’y a aucun ordre particulier de préséance dans les interrogatoires, ni d’âge ni de statut social. Après avoir décliné son identité et donné son âge, le témoin doit jurer sous serment – ce caractère essentiel, à connotation sacrée[121], est souligné par tous les procès-verbaux[122] – de dénoncer tous les faits venus à sa connaissance dans l’année. La solennité de la procédure est réelle, car le parjure est considéré, certes comme une faute grave sur le plan de la justice des hommes, mais aussi et surtout, comme un péché hautement condamnable devant Dieu.


        L’exposé des témoignages semble public et à voix haute : de nombreuses personnes déclarent qu’elles se conforment à ce qu’a dit tel ou tel témoin avant eux ; ainsi en 1460, un habitant de 36 ans « dist comme ledit Robert [Tencendieu] en a dit et depposé ». Les dénonciations ne sont pas tues comme cela a pu être le cas ailleurs ; ceci implique que toutes les personnes présentes sont au courant des délateurs éventuels. Lors des franches vérités, il n’y a aucune forme de débat public contradictoire : l’opération n’en est qu’au stade de l’information judiciaire. Chaque personne n’intervient qu’une seule fois et les « accusés » n’ont pas l’occasion – ils le feront au besoin lors des plaids ordinaires – de récuser le témoignage de personnes qui les suivent. Enfin, les dépositions sont soigneusement transcrites par le clerc ou le greffier de la seigneurie car elles pourront servir lors de l’accusation.

      


      
        Après la franche vérité : la poursuite ex officio



        La collecte de l’information par le bailli local lui permet de constituer la base d’une accusation utilisée en dehors de la franche vérité. En Tournaisis – la situation est parfois différente ailleurs –, il semble qu’aucun jugement ne soit rendu lors de ces enquêtes préliminaires.


        Cette étape survient donc ultérieurement ; les causes sont évoquées et traitées lors des plaids ordinaires qui suivent les franches vérités, en « comité restreint », généralement quinze jours après[123]. C’est alors que les parties et de nouveaux témoins sont entendus, que des enquêtes complémentaires sont réalisées, des preuves produites et qu’un véritable débat contradictoire a lieu. À Chercq au xve siècle, en l’absence de procureur, c’est le bailli ou son lieutenant qui instruit l’affaire, poursuit d’office et propose la peine éventuelle, le plus souvent pécuniaire ; aux échevins alors de juger, et au bailli de faire exécuter la sentence.

      

    


    
      Un baromètre de l’évolution institutionnelle et des relations de pouvoir au village


      Les franches vérités offrent une mine de renseignements sur le fonctionnement de la justice et les rapports de pouvoir au village. L’interprétation en est cependant délicate car on doit bien admettre, d’une part, que beaucoup d’éléments nous font défaut, mais aussi, d’autre part, qu’il est difficile de distinguer dans l’évolution de l’institution ce qui relève de contingences et de situations strictement locales – très variables d’une seigneurie à l’autre – et ce qui s’inscrit dans des changements sociétaux plus généraux.


      Les franches vérités n’échappent pas à l’ambiguité inhérente à la justice, telle qu’elle se manifeste dans la société d’Ancien Régime, à la fin du Moyen Âge comme à l’époque moderne ; à savoir de manifester à la fois les droits et prérogatives du seigneur (ou du souverain), et d’œuvrer en même temps à la préservation de l’ordre public et du maintien de la paix sociale[124]. Parmi les arguments utilisés par le procureur du roi au bailliage en 1467 pour justifier la réactivation des franches vérités en Tournaisis, celui-ci associe clairement ces deux éléments, car « icelles franque veritez estoit le bien publicque et grandement le prouffit du roy nostre sire[125] ». Entre autres enjeux qui se cachent derrière cette rhétorique bien huilée du pouvoir, il s’agit de déceler l’intérêt respectif qu’ont pu avoir gouvernants et gouvernés dans ces procédures de dénonciation ; n’étaient-elles qu’un instrument de contrôle social au service du (des) détenteur(s) de la justice ? Comment les habitants ont-ils vécu et se sont-ils éventuellement approprié l’institution ? Celle-ci a-t-elle joué un rôle, positif ou négatif, dans la cohésion et la régulation de la société villageoise[126] ? Mais tout d’abord, que nous apprennent les franches vérités de la délinquance rurale ?


      
        Un bon révélateur de la délinquance au village ?


        D’emblée, il faut renoncer à utiliser les procès-verbaux de franches vérités à des fins de statistique de la « criminalité » villageoise[127]. On rappellera qu’il ne s’agit jamais que d’un processus situé en aval de la mécanique judiciaire (information), mais pas en soi un tribunal. Surtout, le nombre de délits dénoncés dépend de trop nombreux paramètres – qui, la plupart, nous échappent – pour pouvoir être quantifiés : positionnement des franches vérités dans l’année, intervalle avec la dernière session de plaids ordinaires, confiance accordée par les justiciables envers la justice locale, etc. Plutôt qu’un constat quantifié, il en découle davantage une série d’interrogations sur le type de délinquance dénoncée dans ces assemblées (voir tableau 1).


        Soulignons ici l’objectif général des franches vérités : celui de permettre à une juridiction donnée de collecter des témoignages sur des cas de son ressort mais inconnus d’elle, donc sans que soient utilisées les deux voies traditionnelles de mise en branle de la machine judiciaire, l’accusation par « partie formée » d’une part, le flagrant délit ou « present meffait » constaté par les officiers seigneuriaux d’autre part[128]. Cependant, les seigneurs et les officiers en charge de la justice ont vite perçu l’intérêt d’utiliser ce large auditoire pour récolter des témoignages et faire avancer des affaires en cours dont, forcément, ils avaient parfaitement connaissance. Les procès-verbaux de Chercq attestent de cet emploi quelque peu détourné de l’institution, où se mêlent donc des franches vérités « généralistes » et des vérités « spéciales » ou enquêtes particulières. C’est ainsi qu’en 1381 une atteinte au bailli, incarnation de l’autorité seigneuriale, est à l’agenda : quelqu’un aurait-il vu « riber dou piet[129] le baillieu en se offisse » ? Les affaires les plus graves et, notamment, des crimes de sang, figurent aussi, à tout le moins au début, parmi les affaires étudiées ; or ces faits sont forcément connus de la justice. En 1371, la franche vérité de Chercq sert à faire la lumière sur une rixe qui débute par des insultes et finit par des coups et blessures : « pour cause de certaines paroles injurieuses que [...] Berquiers de Franchois [...] dist a Pierre de le Poutre et son frere et a Jaquemin de Wangermez et a I varlé de Saint Nicolay », le berger de l’abbaye de Saint-Nicolas-des-Prés est ensuite « navrez et batus » par Pierre Le Poultre. Ce conflit est un des articles figurant clairement dans la liste des délits évoqués par le bailli en début de séance ; chacun des comparants est donc, en particulier, « interrogié et diligemment examiné sur le dit intendit[130] ».


        En dehors de ces affaires spécifiques, quelles sont les infractions dénoncées lors des franches vérités ? Disons d’abord ce qui ne s’y trouve pas : tout ce qui touche aux dettes, aux contrats, aux conflits de propriété, d’héritage et de voisinage entre particuliers. Aucun article, par exemple, ne s’attache à dénoncer des infractions à une activité particulièrement développée à Chercq : celle de l’extraction et de la taille de la pierre dite « de Tournai ». En fait, les franches vérités concernent essentiellement les atteintes aux prérogatives seigneuriales – en dehors des questions de cens, de rentes et de fiefs –, à l’ordre public, à la police rurale et aux bonnes mœurs.


        En milieu rural, il s’agit principalement de sanctionner la délinquance agricole et toutes les contraventions au droit seigneurial en matière de « ban d’août[131] » ; ces franches vérités ont en effet lieu après les moissons, période particulièrement propice aux infractions champêtres. Cela concerne bien sûr la répression du vol du produit de la culture, et « d’avoir alé en nouvelles esteules[132] » (1371), car seul le glanage après l’évacuation du blé est autorisé. Est aussi visée la divagation illégale d’animaux dans les cultures et sur les champs d’autrui, source de nombreux dommages : « Encore par votre dit serment vous demandons se vous avés veut puis le deffense faite sus le justice de Chierck aller keval ne vake, brebis, truie ne pourchiel sur aultruy tiere admestie[133] tant de bled comme de pré. » En 1460, Jean de le Rue dit Cousturier, âgé de 30 ans, « dist que il a veu le pourceau du censier de Saint Nicolay en ses avaines et bledz durant ladite saison ». On punit la levée des gerbes de blé coupé avant le passage des dîmeurs, ainsi que son transport avant ou après le coucher du soleil. La répression touche le vol de bois – même si le village de Chercq ne possède sur son territoire aucun massif forestier important – ou du produit des jardins et vergers. On notera l’absence de contravention touchant la chasse, le braconnage et la pêche, en dépit du fait que le village de Chercq soit accolé à l’Escaut. Il est possible cependant que ces matières, du moins à Chercq, aient été une prérogative relevant directement du souverain et du domaine royal : elles ne figurent en tout cas pas dans les défenses énoncées en 1371 et 1381, avant les franches vérités.


        D’une manière générale, les franches vérités entendent réprimer toute atteinte à l’ordre public, notamment toute violence découlant de l’usage ou du simple port d’armes (épées, couteaux, voire fourches et bâtons) : « se vous avés veut sus le justice de Chiercs puis le ban d’aoust fait saket[134] ne coutiel ne espée puis le deffense faite » (1381). Les insultes, les bagarres sont monnaie courante. Une dispute, vers 1371, trouve son origine dans une dette, probablement de jeu : un témoin, âgé de 40 ans, « dist par son serement que environ a II mois, pour ce que Nicaise de Martimmont [voulait] estre paier de certain deu que avoient despendu en se maison Andrieuwes Bouteillers et Regnaud de Meurchin, grandes paroles se meurent[135] entre ledit Nicaize et les dis Andrieu et Regnaud, et vit que Regnaud saqua une daghe sur ledit [Nicaise] et ledit Andrieu saqua s’espée et lancherent l’un contre l’autre, et vit que ledit Nicaize se deffendoit [...] d’un planchon avec yaux[136] ; et en fin fu par Regnaud baillées waiges[137] pour ce qu’il avoit despendu et ledit Andrieu fu mis en prison ».


        Les mots sont parfois très crus : en 1466, un témoin de 22 ans relate un conflit entre Jacquemes de Bury et Jean Oliette, qui dégénère en une rixe impliquant différents membres de la famille. Les insultes fusent : « la fille dudit Oliette dist a la femme dudit de Bury illecq presente qu’elle estoit aussi bonne en sen cul qu’elle estoit en sen visage ». En 1476, c’est le sergent de la seigneurie qui est visé ; le même Jean Oliette, qui n’intervient ici qu’à titre de témoin, affirme qu’« il a oÿ Colin le Halleur nommer Jehan Hazart Mouche bedeau et Sergent de bren ». Lorsque son cas est traité devant la justice scabinale, Collin le Halleur a l’honnêteté – l’effronterie ? – de déclarer en plus « l’avoir nommé Fils de ribaude ». Ces insultes, qui touchent autant à la dignité et l’honorabilité de Jean Hazard qu’à celles du seigneur de Chercq qu’il représente, coûtent à Collin le Halleur la somme de 40 sous, une repentance à genoux dans l’église paroissiale du village, présentant un cierge de 2 livres et un pèlerinage expiatoire à Saint-Nicolas, en Lorraine.


        Les jeux de hasard, surtout de dés, sont prohibés ; en 1371, plusieurs témoins suspectent des ouvriers du fermier de l’abbaye de Saint-Nicolas, car « ses palefreniers jeuwent aux dez l’un contre l’autre ». On s’attaque, précisent les formulaires de ca 1371 et 1381, aux atteintes aux bonnes mœurs, en appelant à la dénonciation des infidélités conjugales, des relations hors mariage ou de la prostitution active ou passive, « de soutenir ribaux ne ribaudes » (1371). À Chercq, une seule[138] affaire de mœurs secoue vers 1371 la communauté. Une villageoise de cinquante ans affirme « qu’elle a oï dire qu’il y a en le maison Jehan le Borgne une femme acouchée » ; rien de bien répréhensible en soi, sauf que la femme en question est mariée avec un autre homme que son hôte. Pasque, femme de Pierre Grégoire, précise que Jean le Borgne « a marcandé de relever[139] » cette femme ; l’enfant serait issu de la liaison illégitime entretenue avec un certain Jean Moriaux. Maigne, femme de Jean de Rosteleu, ajoute qu’elle « a oÿ dire que ledis Jehans Moriaux l’est venue veir plusieurs fois anchois qu’elle fust acouchié ». Dans cette affaire qui concerne l’intimité d’un ménage villageois, ce sont surtout les femmes qui ont un témoignage à apporter. L’épouse de Jean le Borgne, interrogée comme tous les habitants, reconnaît cette situation : en sa maison se trouve « une femme appellée le Molembaize, qui gist d’enfant » ; elle et son mari auraient bien conclu un marché avec le père de l’enfant pour 50 gros, mais depuis elle en a eu « grâce » de la dame de Chercq.







OEBPS/Images/couv.jpg
Sous la direction de
Marie HouLLEMARE et Diane ROUSSEL

Les justices locales
et les justiciables

La proximité judiciaire en France
du Moyen Age a I'époque moderne






OEBPS/Images/01-Mariage-Carte1_fmt.jpeg
Les franches ¥€rités dans le bailliage de Tournai, Tournaisis,
rtagne et Saint-Amand du XIVe au XVlle siécls

e
saint-Genois (1

Mouscron A

COMTE DE "™ potisniesO
FLANDRE =" ©
Ev legl\iao o

Esaimpuis

COMTE DE
-

HAINAUT

e Lille

10km

Légende

Ville de Tournai et sa banlicue
Seigneurie de Mortagne

Terre de Saint-Amand

Tournaisis et ses enclaves en Flandre cf en Hainaut

Franches vérités du bailli royal 5
Fr; chekg{'s.ﬁm seigneur haut justiciér
| e e e

Douai

.
Valencienne:

>OOC DNEm
B

74
£
S






OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Resea des Universite
DUEST ATLANTIOUE





